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Cette étude se propose d’explorer les caractéristiques et les facteurs de dynamisme de micro, petites et 
moyennes entreprises (MPME) de quatre villes de l’intérieur de l’Etat de Rio de Janeiro au Brésil. Les 
modifications intervenues ces dernières années dans les conditions de la production et des échanges, tant au plan 
des activités nationales qu’au plan du commerce international ont investi les entreprises d’une responsabilité 
accrue dans la poursuite des processus de croissance et de développement, souvent au prix d’un reflux des 
initiatives publiques. La question se pose de savoir si le tissu des innombrables petites unités qui composent un 
peu partout dans le monde l’essentiel de l’univers entrepreneurial – particulièrement dans les pays du Sud (97% 
des entreprises au Brésil) – est susceptible de contribuer au succès de ces réorientations. Sous quelles conditions 
peuvent-elles à la fois participer à ces mouvements et en tirer partie ? Les données traitées portent sur 500 
entreprises de taille modeste regroupées successivement en huit types d’activité puis en deux grands secteurs 
(secondaire et tertiaire). La notion de dynamisme, explicitement revisitée à l’occasion de l’étude, fait référence 
aux processus dans lesquels sont engagées les unités, plus qu’aux résultats auxquels elles parviennent. Elle se 
caractérise de fait par son aspect multidimensionnel. Le recours au modèle de classification ascendante 
hiérarchique permet de distinguer nettement au sein de l’échantillon les entreprises qualifiées de dynamiques, sur 
la base de 31 critères constitutifs de cet état. Un modèle économétrique à choix discret permet ensuite 
d’identifier les variables susceptibles d’être à l’origine de ce dynamisme. Si quelques facteurs favorisent la 
vitalité des entreprises quel que soit leur secteur d’appartenance (taille, utilisation de services extérieurs, 
participation à un organisme professionnel), d’autres sont propres à chaque secteur. Des spécificités sectorielles 
apparaissent également dans l’étude des relations entre le dynamisme des entreprises, leur taille et les éventuels 
appuis qu’elles obtiennent auprès d’un dispositif ou d’un programme. Les liens entre le dynamisme des unités, 
leurs modes de financement, leur contexte institutionnel et les difficultés qu’elles rencontrent sont enfin 
explorés. 
 
Abstract : Dynamism of micro, small and medium-sized enterprises. 
An empirical study of 500 units in the State of Rio de Janeiro 
 
This study proposes to explore the characteristics and factors of micro and small enterprises dynamism in 
four cities of the State of Rio de Janeiro in Brazil. The recent modifications regarding local as international 
production and exchanges conditions invested enterprises with an increased responsibility for the continuation of 
growth and development process, often at the expense of a decline in public initiatives. The question arises of 
knowing if the broad magnitudes of micro and small enterprises – particularly in developing countries (97% of 
brazilian enterprises) – is likely to contribute to the success of these reorientations. Under which conditions can 
they simultaneously take part in these movements and take advantage of it ? The observed data relate to 500 
enterprises divided up into eight sectors gathered in two broadly-defined sectoral groupings. The concept of 
dynamism, explicitly revisited on that occasion, refers to the processes in which the units are committed, more 
than the results they achieve. Therefore, this concept is characterized by its multidimensional aspect. The 
implementation of hierarchical clustering makes it possible to clearly distinguish dynamic enterprises within our 
sample, on the basis of 31 criterion constitutive of this state. Then, a discrete choice model allows to identify the 
relevant variables in predicting dynamism. Some of them appears to be always significant, whatever the 
analyzed sector (size, use of external services, participation in a professional organization), but others are clearly 
sector-specific. Such sectoral specificities also appear in the study of the relations between enterprises 
dynamism, their size and the possible supports they obtain. The connections between units dynamism and their 
financing, institutional context and experienced difficulties are finally explored. 
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Les auteurs du présent document se proposent d’explorer les caractéristiques et les facteurs de 
dynamisme de micro, petites et moyennes entreprises de quatre villes de l’intérieur de l’Etat de Rio de 
Janeiro au Brésil. Les modifications intervenues ces dernières années dans les conditions de la 
production et des échanges, tant au plan des activités nationales qu’au plan du commerce international, 
par les crises et les réajustements des appareils productifs, par les changements affectant aussi leurs 
cadres institutionnels, enfin par l’élévation du niveau des interdépendances des économies, ont investi 
les entreprises d’une responsabilité accrue dans la poursuite de processus de croissance et de 
développement, souvent au prix d’un reflux des initiatives publiques. Au-delà des débats, par ailleurs 
nécessaires et légitimes, sur le sens et les effets de ces mutations, la question se pose de savoir si le 
tissu des innombrables petites unités, qui composent un peu partout dans le monde l’essentiel de 
l’univers entrepreneurial, et particulièrement dans les pays du Sud, est susceptible de contribuer au 
succès de ces réorientations. Sous quelles conditions peuvent-elles à la fois participer à ces 
mouvements et en tirer partie ? 
Il se trouve qu’en dépit du nombre croissant d’études qui leur sont dédiées – mais dont 
beaucoup se cantonnent à l’analyse de leur spécificité de taille, de forme (établissements enregistrés 
versus établissements informels) ou de propriété (entreprises familiales, individuelles, etc.) – de 
nombreux aspects de ces modestes entreprises restent encore dans l’ombre. Leur dynamisme figure 
dans ces zones insuffisamment explorées alors même que de cette vitalité peut dépendre à la fois leur 
capacité à s’inscrire positivement dans ces macro évolutions et à réagir avec efficacité aux nombreux 
programmes et dispositifs d’appui dont elles sont l’objet par les non moins nombreuses institutions qui 
les dispensent çà et là. C’est à cette problématique que veut contribuer la présente investigation. 
Pour ce faire, l’étude proposera une succession de développements d’abord dédiés à quelques 
brefs rappels présentant le nouveau contexte économique favorable aux petites entreprises, au plan 
général et en relation avec la situation prévalant au Brésil ; seront ensuite précisés quelques enjeux 
justifiant ce type d’exploration et fournies les principales caractéristiques de l’enquête-source ; seront 
fournis en suivant des indications éclairant la notion de dynamisme retenue ici, des détails portant sur 
la procédure de traitement des données et les principales caractéristiques socio-économiques des 
entreprises dynamiques  ; une quatrième section abordera les facteurs explicatifs du dynamisme 
entrepreneurial et l’ultime volet du document prolongera cette exploration en examinant les relations 
entre le dynamisme des entreprises et un certain nombre de phénomènes au rang desquels les appuis 
qu’elles ont éventuellement obtenus au cours des cinq dernières années de leur activité. 
 
2.  Un nouveau contexte économique favorable aux petites 
entreprises 
 
Les transformations contemporaines touchant les formes de la production et les processus 
d’échange, aux échelles nationales et mondiale, suggèrent qu’une attention accrue doit être accordée 
aux conditions qui affectent les activités économiques, tant à l’égard des entreprises qui concourent à 
la création et à la circulation des richesses qu’aux contextes, territoriaux et institutionnels qui en 
conditionnent le fonctionnement et les performances. Le nouveau paradigme économique, souvent 
désigné par le terme commode de globalisation et assis sur la généralisation de politiques visant la 
déréglementation interne des activités, la privatisation des actifs économiques publics et l’abaissement 
des barrières douanières tarifaires et non tarifaires pour une plus grande insertion des pays dans le 
commerce international est cependant tout autant le fruit des crises et mutations des appareils    DOCUMENT DE TRAVAIL N° 115  2




1.  La « redécouverte » des petites et moyennes entreprises 
 
Si les grandes firmes continuent à exercer, voire à accroître, leur influence sur les processus 
productifs et à peser lourdement sur les agrégats comptables – l’activité des unités multinationales, le 
volume des échanges intra et inter groupes, l’importance des phénomènes de croissance externe 
fondée sur des acquisitions-fusions d’entreprises sont des indicateurs qui témoignent de la vivacité des 
grandes compagnies – , elles ne peuvent masquer, dans le même temps, la réalité des déconcentrations 
et décentralisations industrielles, parfois abusivement érigées en discriminant d’un mode économique 
post fordiste fondé sur la flexibilité
2, en partie commandées par certaines limites atteintes par les 
grandes firmes et en partie appelées par les évolutions du régime économique et de son 
internationalisation croissante. La vigueur accentuée de la concurrence et la recherche de conditions de 
compétitivité reposant tant sur l’abaissement des coûts de production que sur la dynamique 
d’innovations permanentes ont, entre autres, mis en valeur un faisceau de caractéristiques assurant la 
flexibilité des entreprises en vue de leur adaptation à une économie de la variété. Les politiques 
volontaires de downsizing des firmes, la réduction de la taille moyenne des unités, l’accroissement de 
l’externalisation des activités, les stratégies de sous-traitance et de partenariat inter-firmes figurent 
parmi les sources de cette décentralisation à laquelle contribuent aussi, dans un ensemble de facteurs, 
les déséconomies externes générées par les grandes agglomérations productives et urbaines et la 
moindre importance attachée à la proximité des marchés de consommateurs dans le cadre de 
l’ouverture internationale des économies
3. 
De leur côté, les crises financières ayant affecté les Etats ainsi que le ralliement généralisé des 
gouvernements à la doctrine et aux mesures de ce qu’on a appelé le « consensus de Washington » ont 
dessiné les limites nouvelles des politiques publiques concrétisées par la réduction des financements 
d’investissements publics, le rétrécissement du nombre et des champs d’activité des entreprises 
publiques, la déchéance frappant les politiques sectorielles. En ce domaine les déficiences et gabegies 
– qu’on ne saurait sous-estimer – des appareils publics ont contribué à une perte de légitimité sous-
jacente aux mesures d’ajustement orthodoxe. 
Dans un tel contexte les petites et moyennes entreprises (PME) et les territoires productifs où 
elles s’activent prennent un relief nouveau. Si les PME apparaissent toujours handicapées par certaines 
de leurs caractéristiques – taille limitant les économies d’échelle, contraintes de gestion, de 
recrutement, etc. liées à l’influence familiale, accès moins aisé aux financements, etc. – le nouveau 
régime économique met en lumière nombre de leurs qualités potentielles susceptibles de leur conférer, 
dans ces nouvelles conditions, des avantages décisifs, tant dans leur dimension individuelle et interne 
                                                 
1 Dans une foisonnante littérature économique consacrée à la mondialisation ou à la globalisation on peut 
rappeler ici deux séries d’analyses susceptibles de suggérer les différentes interprétations auxquels donnent lieu 
ces processus, celle de Krugman [2000] qui en circonscrit prudemment les contours et les impacts et celle de 
Lyon, Michalet et Pottier [1998], qui, en examinant ces phénomènes sous l’angle de la production, en évalue les 
effets induits sur les rapports Etats-firmes et sur les configurations territoriales. 
2 Gilly et Lung [2005] soulignent les incertitudes qu’il y a à qualifier le nouveau paradigme caractérisé par 
certains auteurs comme le passage à une économie de la variété, par d’autres à une économie de la connaissance, 
quand d’autres encore peuvent mettre en avant la puissance grandissante de la financiarisation gouvernant aux 
activités de production et d’échange. 
3 La décentralisation des activités et des emplois industriels a été observée et analysée, au Brésil, par différentes 
entrées qui mettent en avant la nouvelle répartition spatiale des postes de travail – par ex. Saboia [2000, 2001] – 
la délocalisation des établissements et l’apparition de nouveaux pôles localisés de croissance ou clusters 
d’entreprises – par ex. Pacheco [1999] et Tironi (dir.) [2001] – les nouveaux équilibres démographiques et les 
impacts territoriaux de la restructuration productive – Campolina Diniz [2000]. De son côté Maciel [2003] voit 
dans le redéploiement tendanciel des emplois des grandes agglomérations urbaines et industrielles vers les 
régions intérieures du Brésil la manifestation de tendances mises en évidence par la « nouvelle géographie 
économique », représentée notamment par Fujita, Krugman et Venables [2000], aux termes desquelles l’insertion 
croissante des pays dans les commerce international limite l’intérêt des entreprises à demeurer ou à s’installer 
dans les grands bassins de consommateurs et fait apparaître plus crûment les externalités négatives générées par 
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– souplesse d’adaptation, etc. – que dans leur comportement collectif et extérieur – partenariat et 
spécialisation. Ainsi est florissante la littérature mettant en évidence l’efficience collective des 
ensembles de PME résultant d’un accroissement de coopérations verticales et horizontales, d’un 
approfondissement de la division du travail, et permettant de compenser les contraintes de taille. Les 
études théoriques et les descriptions monographiques des différents modèles de ces ensembles 
productifs – districts industriels, systèmes productifs locaux, clusters d’entreprises, etc. – ont ainsi 
redécouvert certaines de ces externalités « marshalliennes » favorisées par la proximité des firmes et la 
densité de leurs relations. Corrélativement l’intérêt porté aux territoires dans lesquels s’inscrivent ces 
nouvelles formes de production est alimenté par les différenciations économiques entre espaces 
induites par la globalisation. Celle-ci se signale, entre autres choses, par la mise en contact, de plus en 
plus directement, des échelles locales et mondiale des activités, selon un processus de décomposition 
d’économies jusque-là régulées dans le cadre des Etats-nations et de leur réarticulation au système 
international des échanges, pour reprendre ici une définition d’inspiration régulationniste qui a la vertu 
d’éclairer le «  local  » par rapport au «  global  » (cf. Boyer [1997]). Ont résulté de ces nouvelles 
attentions aux conditions spatiales de l’activité les travaux identifiant et caractérisant les territoires 
« gagnants » et « perdants » (cf. Benko et Lipietz [2000]) et les études décomposant les conditions du 
développement territorial faisant de celui-ci le fruit de processus de spécialisation et de spécification 
(Pecqueur [2000]), le résultat d’un construit organisationnel et interactif (Zimmermann [1998]), la 
conséquence de certaines formes de proximité (Bellet, Colletis et Lung [1993]), l’effet d’un niveau de 
régulation irréductible à l’espace national englobant (Gilly et Pecqueur [1995]), etc. 
 
2.  La situation des petites et moyennes entreprises au Brésil 
 
Selon des modalités et des rythmes propres, le Brésil a été affecté par les évolutions décrites 
plus haut. Après une longue période de politiques visant la substitution des importations
4, le pays s’est 
voué aussi brutalement que tardivement – fin des années 80 – au nouveau cours économique décliné 
par un ensemble de mesures de déréglementation, de privatisation et de soutien aux exportations (cf. 
Fauré et Hasenclever [2003a]). A l’assainissement financier, à la relance ultérieure et encore fragile de 
la croissance et au rééquilibrage de la balance des paiements résultant de ces nouvelles orientations 
économiques ont été associées la montée significative du chômage et la progression spectaculaire de 
l’informalité. Un des effets de ces développements a été la réduction de la taille moyenne des 
entreprises, confortant la morphologie du tissu entrepreneurial national du secteur formel dont près de 
97% des unités correspondent à des micro et petits établissements.  
Dans le même temps, la huitième constitution brésilienne consacrant, en 1988, le retour à un 
régime civil et à une vie politique démocratique, a donné un nouveau souffle à la décentralisation en 
érigeant les communes (municípios), dans le cadre d’une organisation fédérale déjà ancienne, en 
partenaires de l’Union au même titre que le gouvernement central et les Etats et en les dotant de 
compétences, notamment dans le domaine économique et social, et de moyens élargis. Si le bilan de ce 
mouvement municipaliste est pour l’heure médiocre en terme de démultiplication de foyers locaux de 
croissance et de revitalisation et de diversification des appareils productifs urbains (cf. Fauré [2004]) il 
ne peut faire oublier que les municipalités disposent d’outils réglementaires et de ressources 
matérielles pouvant permettre le soutien des activités et la modernisation des entreprises locales ainsi 
que l’attraction d’investissements nouveaux. 
Le nouveau credo économique a eu pour effet, comme dans les autres pays où il s’est imposé, 
que les massives interventions gouvernementales dans le domaine de la production se sont faites 
moins légitimes et donc plus rares. Cependant, comme dans ces autres pays, l’abandon d’une 
économie jusque-là fortement réglementée
5 et le démantèlement des protections douanières a créé un 
nouveau contexte dans lequel la croissance est désormais attendue des entreprises privées et de leurs 
                                                 
4 Qui a permis le décollage industriel du Brésil mais qui s’est caractérisée par une dépendance financière externe 
accrue, un taux d’inflation très élevé et, dans plusieurs secteurs, par des retards technologiques. 
5 Le corporatisme, né des initiatives du régime autoritaire de Gétulio Vargas dans les années 30, marque encore 
la réglementation du travail et l’organisation des activités, tant du point de vue des fédérations patronales que des 
syndicats de salariés. Ainsi, par ex., les cotisations patronales et syndicales sont prélevées sous forme de 
contributions obligatoires, à l’image de taxes parafiscales.     DOCUMENT DE TRAVAIL N° 115  4
initiatives en vue de se moderniser, d’affronter la concurrence internationale, de développer le marché 
interne et de conquérir des débouchés extérieurs. Ces nouvelles orientations ont généré au Brésil un 
climat plus favorable aux micro, petites et moyennes entreprises (MPME). Les autorités des trois 
niveaux de la Fédération (gouvernement de Brasilia, Etats fédérés, municipalités) sont désormais plus 
attentives à ces établissements de taille modeste qui constituent l’essentiel du secteur privé national et 
dont les statistiques officielles nationales et les données d’enquêtes localisées montrent une double 
caractéristique du point de vue de l’emploi. Dans une économie déprimée depuis une vingtaine 
d’année, manifestant alternativement de légers sursauts et de profondes rechutes (cf. Fauré et 
Hasenclever [2003]) et dont les premiers signes de reprise plus solide sont apparus récemment, si les 
grandes entreprises constituent encore le noyau central du salariat, les MPME, qui constituent la base 
de bien des économies locales, tendent à recruter davantage que les premières. Leur dynamique sur le 
marché du travail représente donc un enjeu crucial pour un pays dont plusieurs sources récentes, 
nationales et internationales (cf. notamment BID [2003]) indiquent que l’emploi informel a 
spectaculairement progressé depuis la mise en place de politiques d’inspiration néo-libérale au point 
de représenter de l’ordre de 55 à 60% des postes (cf. Saboia [2004]). 
Alors qu’elles ont longtemps été ignorées des pouvoirs publics – contrairement par exemple aux 
Etats-Unis où existe une législation des marchés administratifs qui leur réserve au moins 25% des 
achats de biens et services, contrairement encore à un pays comme l’Inde qui dispose d’une législation 
très nettement protectrice des unités de taille modeste (cf. Das et Kennedy [2005]) – les MPME 
brésiliennes font depuis peu l’objet de mesures potentiellement positives. Leur réserve de 
développement apparaît en effet important, tant du point de vue des opportunités d’un marché 
domestique dont sont exclus quelques dizaines de millions de Brésiliens pauvres que des marges 
observables dans le domaine du commerce extérieur, les MPME ne participant pratiquement pas aux 
exportations du pays. Les aménagements de régimes fiscaux spécifiques simplifiés en terme de 
bureaucratie et allégés en terme de prélèvements, l’adoption d’un statut ad hoc de la petite entreprise, 
la multiplication de systèmes d’appui
6, la politique officielle de « clusterisation »
7 visant à accroître la 
coopération et la productivité d’agglomérations localisées d’établissements spécialisés constituent, 
parmi d’autres mesures, les preuves d’un regain d’intérêt placé dans le monde des MPME brésiliennes. 
 
3.  Enjeux et conditions de la présente étude 
 
1.  Des défis de connaissance et d’action 
 
Sur le plan académique on sait qu’à la longue et paradoxale ignorance de ce qu’est l’entreprise 
dans le courant dominant de la théorie néo-classique conceptualisant sur le fondement du seul marché, 
réduisant cet acteur à une fonction de transformation des facteurs en produits et à une contribution à 
l’équilibre, le reléguant à la «  firme-point  » et lui conférant un statut de «  boîte noire  » - toutes 
caractéristiques d’une approche microéconomique -, ont succédé de nombreux travaux, relevant de 
cadres analytiques élargissant la théorie standard ou transgressant ses hypothèses fondatrices – et 
situés, pour résumer, entre les deux pôles de la nouvelle économie institutionnelle et du renouveau 
institutionnaliste
8 – ont renouvelé le regard porté sur l’entreprise. Si de nombreuses dimensions qui la 
                                                 
6 Un seul document récent du Ministério do Desenvolvimento, Industira e Comércio extérior établit la liste de 
plus de 200 dispositifs d’appui aux entreprises actifs dans l’ensemble du pays. Ceux-ci se sont démultipliés non 
seulement au plan fédéral, mais aussi à celui des Etats fédérés (estadual) et des communes (municípios), faisant 
intervenir les pouvoirs publics, les agences professionnelles et sectorielles, ainsi que de nombreuses sociétés de 
service, associations et ONG (Organisations non gouvernementales). 
7 Inspirées par les modèles de districts industriels et de systèmes productifs localisés, les autorités nationales et 
estaduales (Etats fédérés) ainsi que de grandes agences d’appui aux petites entreprises (SEBRAE) et des banques 
de développement (BNDES entre autres) soutiennent de nombreux programmes désignés par l’expression 
générique arranjos productivos e inovativos locais (dispositifs productifs et innovants locaux). Cf. par ex. pour 
un repérage de ces clusters FIEMG [2000] pour l’Etat du Minas Gerais et Britto [2004] pour l’Etat de Rio de 
Janeiro. 
8 Parmi les travaux et les approches ayant contribué indirectement ou directement à de nouvelles conceptions de 
l’entreprise en lui restituant une « épaisseur », signalons les études sur la rationalité limitée ou procédurale, sur 
l’efficience X, sur les coûts de transaction, sur les relations principal-agent et les coûts d’agence ou plus LE DYNAMISME DES MICRO, PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES DE L’ETAT DE RIO (BRESIL)  5
caractérisent aux plans structurel et dynamique ont pu être ainsi explorées et analysées, il reste encore 
beaucoup à apprendre de cet acteur à la fois essentiel au marché et cependant s’en distinguant 
nettement par sa nature hiérarchisée. Parce qu’elle est une organisation particulière, chaque fois 
socialement, culturellement, historiquement située, elle donne à voir des traits et des propriétés, aussi 
bien récurrents que spécifiques, qui incitent à des explorations continues et encouragent à en tirer des 
connaissances variées et approfondies. Bien des aspects de l’entreprise, et par dessus tout de la MPME 
longtemps négligée, appellent investigations et analyses et la question de la dynamique 
entrepreneuriale, objet de la présente étude et telle qu’elle sera définie plus loin, paraît entrer dans ces 
horizons encore à visiter. 
Ces défis de connaissance se doublent d’enjeux plus pratiques, que l’on qualifierait de 
«  développementalistes  » si cette expression n’était pas frappée de disgrâce, et qui relient les 
caractéristiques socio-économiques fonctionnelles et institutionnelles des entreprises aux politiques 
publiques et aux programmes d’action dont elles sont les cibles, notamment depuis le regain 
d’attention dont elles bénéficient de la part des autorités politiques comme des agences de 
développement. Particulièrement au Brésil, dont l’économie peut être qualifiée d’émergente, ces 
enjeux peuvent être déclinés sur trois plans. En premier lieu il apparaît important, dès lors qu’elles 
figurent au cœur des espoirs d’expansion de la production et d’augmentation des exportations, qu’on 
améliore la connaissance que nous avons des conditions concrètes de transformation, d’adaptation, de 
modernisation et de croissance – ou de blocage et d’inertie - des entreprises en général et des MPME 
notamment, dont un nombre grandissant est confronté aux vents de la concurrence interne et 
internationale. En deuxième lieu il est tout à fait instructif, dans le cadre de politiques orientées vers la 
recherche des conditions favorables au développement local (cf. Dubresson et Fauré [2005]), d’en 
évaluer les chances à partir d’un de leurs fondements que constitue le rapprochement entre entreprises 
et institutions locales associées dans une nouvelle conception de la gouvernance territoriale mêlant 
acteurs publics et privés autour de projets nécessairement négociés. Enfin, et ce défi n’est pas le 
moindre, dans un contexte de renforcement et de prolifération de dispositifs d’appui aux entreprises, il 
reste beaucoup à apprendre des réalités « de terrain » pour évaluer les politiques de soutien et leurs 
effets concrets et, éventuellement, aider à définir ou identifier les programmes d’action les plus 
susceptibles de parvenir aux objectifs affichés. Ces systèmes d’appui, désormais très nombreux et fort 
diversifiés, reproduisant ici et là de mêmes schèmes, à quelques variantes près, sont enclins à affronter 
les difficultés et à connaître les limites déjà repérées ailleurs (cf. Fauré et Labazée [2003]) du fait de 
leur non-coordination, de leur faible adaptation aux profils des entrepreneurs et aux problèmes des 
MPME, de leur adéquation discutable aux contextes économiques locaux. 
 
2. L’enquête  originelle 
 
La présente exploration prolonge une large étude conduite dans l’Etat de Rio de Janeiro et se 
propose d’en approfondir certaines données d’enquête qui n’ont pas fait l’objet, jusqu’ici, d’un 
traitement quantitatif et d’une analyse interprétative spécifiques. A l’origine il s’est agi d’examiner les 
conditions et les composantes, notamment institutionnelles, d’un développement local dans quatre 
villes de cet Etat, étude justifiée au plan général par le faible intérêt porté jusque-là à cette thématique 
au Brésil et prenant en considération, plus spécialement, l’absence de véritables politiques publiques 
dédiées au développement de l’intérieur de l’Etat de Rio – fluminense. Trois séries d’acteurs, jugés 
primordiaux pour caractériser l’évolution de ces configurations productives locales
9, ont fait l’objet 
d’enquêtes de terrain approfondies, tant quantitatives que qualitatives. Au total, dans les quatre villes 
                                                                                                                                                          
largement sur la firme appréhendée comme « nœud de contrats », sur la complexité organisationnelle et les 
déterminants historiques, sur la firme évolutionniste, etc. 
9 Expression forgée et utilisée par l’équipe de recherche qui présentait l’avantage de s’intéresser aux 
agglomérations de micro, petites et moyennes entreprises, sans importer sur l’objet les caractéristiques des 
modèles de districts industriels, de systèmes productifs localisés et autres clusters d’entreprises, c’est-à-dire sans 
préjuger du degré de spécialisation sectorielle et du niveau de coopération inter-firmes, sachant qu’au Brésil les 
formes ci-dessus énoncées sont exceptionnelles et que, dans ces conditions, les résultats enregistrés pouvaient 
acquérir une aire de validité, voire de généralisation, en meilleure concordance avec les réalités.    DOCUMENT DE TRAVAIL N° 115  6
de l’intérieur fluminense – Campos dos Goytacazes, Itaguaí, Macaé et Nova Friburgo
10 ont été 
enquêtées 500 entreprises, une quinzaine de dispositifs d’appui et les administrations publiques, les 
organisations professionnelles, de nombreux acteurs des sociétés civiles, syndicats, associations, etc. 
des communes sélectionnées. Il ressort des nombreux faits observés et résultats enregistrés
11 les 
principaux enseignements suivants  : tout d’abord les petites entreprises locales répugnent à la 
coopération alors même que des facteurs favorables, économiques, dont l’existence de claires 
spécialités d’activités, géographiques, dont la concentration et la proximité spatiales, et institutionnels, 
dont la présence d’organismes d’encadrement et d’initiatives de soutien, invitent aux partenariats entre 
établissements et à la déverticalisation des processus productifs. Ensuite on note que les programmes 
d’appui ne répondent que très partiellement aux problèmes affrontés par les petites unités et aux défis 
de croissance des configurations locales. Enfin il a été constaté que les appareils municipaux et les 
organisations oeuvrant à l’échelle des communes concernées, en dépit de quelques progrès réalisés ces 
dernières années en raison de l’approfondissement des mesures de décentralisation et de la 
reconnaissance explicite de compétences dans le champ des activités productives, méconnaissent 
grandement les réalités économiques locales, sont gravement sous-informées sur les tissus 
entrepreneuriaux, peinent à imaginer, négocier, élaborer et à mettre en œuvre des plans et des actions 
de soutien et d’orientation de développement à l’échelle locale. 
Les données traitées dans le présent document sont extraites des longs questionnaires – 623 
variables – administrés aux 500 entreprises des quatre villes
12. Si les protocoles d’investigation ont été 
identiques pour l’ensemble des sites, les secteurs d’activité retenus localement sont parfois les mêmes 
– par ex. bâtiment (construção civil) ou confection (confeccão) – et parfois différents. Il ne s’agissait 
pas en effet d’étudier l’évolution de secteurs donnés dans l’ensemble des quatre villes et il importait 
bien davantage, conformément à une problématique de développement local, de tenir compte, en 
dynamique plus qu’en structure, des secteurs cruciaux, qu’ils fussent en expansion, en stagnation ou 
en décroissance, pour le devenir économique local. Si l’idée centrale ne revenait donc pas à 
reconstituer un modèle réduit des configurations productives locales mais des facteurs 
entrepreneuriaux conditionnant leur évolution, en revanche les caractéristiques des entreprises à 
enquêter ont été déterminées en fonction de leur représentativité au sein de chaque secteur d’activité 
localement situé. 
Le nombre des entreprises enquêtées et les secteurs sélectionnés par ville se présentent ainsi : 
Campos dos Goytacazes (145 : confection, fabrication de meubles, bâtiment, fabrication de céramique, 
fabrication de produits alimentaires, agro-industrie), Itaguaí (100 : bâtiment, transports, industries et 
services industriels, services aux entreprises), Macaé (150 : industries et services industriels, 
commerces d’appareils industriels, commerces et services de contenu technique et destinés aux 
personnes), Nova Friburgo (105 : confection, bâtiment, fabrication textile, métal-mécanique, services 
de tourisme, commerces de produits textiles). 
Sur la base des effectifs employés et en tenant compte de critères de taille adaptés à la réalité 
brésilienne, l’échantillon des entreprises se décompose de la manière suivante : 242 micro (de 0 à 9 
employés) soit 48,4% du total, 173 petites (de 10 à 49 employés) soit 34,6%, 62 moyennes (de 50 à 
                                                 
10 Abritant respectivement, au dernier recensement national de 2000, 406  989, 82  003, 132  461 et 173  418 
habitants. 
11 Les nombreux travaux réalisés et documents diffusés en cours et à l’issue du programme de recherche sont 
signalés dans les publications principales suivantes : Fauré e Hasenclever [2003] et Fauré e Hasenclever [2005]. 
Les opérations de recherche, coordonnées par ces deux auteurs, ont été réalisées avec la collaboration des 
professeurs Renata Lebre La Rovere, Luiz Martins de Melo et René Louis de Carvalho et des étudiants de fin de 
deuxième cycle (graduação) et de 3
e cycle (mestrado et doctorat) de l’Instituto de Economia, Universidade 
Federal do Rio de Janeiro. 
12 Les principales rubriques abordées par ces questionnaires ont porté sur les caractéristiques générales des 
entreprises, la situation et la trajectoire des entrepreneurs, l’historique des entreprises, leur organisation, leur 
fonctionnement et leur gestion récente, leur environnement économique, l’emploi, les compétences et les 
innovations, la géographie des échanges, les relations inter-firmes, l’insertion locale, les relations avec le 
contexte institutionnel, les rapports avec les programmes d’appui, les problèmes, les attentes et les perspectives 
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249 employés) soit 12,4% et 21 grandes (plus de 250 employés) (4,2%)
13. Enfin, des 500 entreprises, 
20% ont bénéficié d’un programme d’appui. Il est important de préciser que si le projet de recherche, 
dans ses différentes opérations, a été exécuté entre 2001 et 2004, les questionnaires ont été administrés 
auprès des dirigeants d’entreprises durant l’année 2003. Deux principaux cadres temporels ont été 
retenus pour apprécier les évolutions objectivement constatées par des indicateurs quantitatifs ou plus 
subjectivement perçues par les personnes interrogées : de 1999 à 2003 soit durant les 5 dernières 
années, d’une part, et depuis les années 1990, d’autre part, plus précisément depuis 1994 année du 
changement d’unité monétaire et de l’adoption du Real qui a complété l’arsenal des mesures de 
libéralisation de l’économie
14. Ces deux pas de temps différents sont dûment signalés dans le libellé 
des variables figurant dans les tableaux de résultats présentés dans la suite de l’étude. 
 
4.  L’identification des entreprises dynamiques : conception et 
procédure de classification 
 
1.  Sur la notion de dynamisme 
 
Le présent travail a pour but d’identifier les facteurs économiques et sociaux favorisant le 
dynamisme des MPME
15. Ce dynamisme n’est souvent abordé, dans la littérature spécialisée, que de 
manière abstraite ou générale, quand il ne l’est pas indirectement à travers d’autres concepts voisins 
mais non substituables voire quand il n’est pas tout simplement négligé ou ignoré. Au-delà, le terme 
relève d’un usage commun qui peut en rendre le sens instable et la compréhension floue. Il convient 
donc de définir les principes et critères qui ont nourri la conception du dynamisme retenue dans la 
présente étude et qui gouvernent l’ensemble des traitements de données et des analyses proposées ci-
après. Plusieurs repères serviront à soutenir cette démarche. 
En premier lieu on peut observer que la dynamique d’entreprise est la plupart du temps abordée 
– ou indirectement subsumable – à partir de l’étude des conditions et facteurs, internes et externes, de 
la croissance des unités considérées. Font alors souvent défaut des variables importantes mais jugées 
exogènes, relatives par exemple aux caractéristiques socio-démographiques des entrepreneurs et des 
employés ou encore à l’environnement institutionnel des unités. Les analyses, à présent abondantes, 
sur l’innovation ou sur le capital humain, parmi d’autres ouvertures, représentent d’importantes 
avancées dans la compréhension du dynamisme des entreprises  : facteurs longtemps négligés ou 
oubliés, ils ont été positivement importés en tant que variables endogènes, un peu à la manière dont le 
changement technique a été introduit dans les analyses de la croissance économique. Ils sont depuis 
lors devenus des dimensions incontournables pour la connaissance des entreprises au point parfois, de 
se muer en truisme. Il reste cependant à en étudier les contours et les contenus réels, concrets, 
pratiques au sein des milieux entrepreneuriaux et de leurs contextes. Il en va de même pour le concept 
de dynamisme qui appelle de mêmes efforts d’endogénéisation et de spécification : si l’on connaît 
quelques facteurs internes et conditions externes aux unités de production et d’échange qui le facilitent 
plus ou moins, encore faut-il préciser davantage, en circonstances réelles, quels sont ces facteurs et ces 
conditions, toujours situés du point de vue des caractéristiques des entreprises et de leurs propriétaires 
et dirigeants et toujours insérés dans des contextes historiques, sociaux, culturels et techniques qui les 
habilitent ou les valorisent plus ou moins. Par ailleurs, et ce point nous paraît décisif, la seule notion 
de croissance, sans être négligeable, ne semble pas satisfaisante en ce qu’elle s’attache au seul résultat 
d’une activité et ne prend pas nécessairement en compte les conditions d’établissement de ce résultat. 
                                                 
13 La présence de nombreuses grandes entreprises – à l’aune des normes nationales – à Macaé, devenue depuis 
peu la capitale brésilienne du pétrole et le fait que dans certains secteurs (confection, textile) les nombreux petits 
établissements cohabitent avec quelques unités de plus grande taille ont imposé l’insertion de ces quelques 
firmes dans les échantillons. 
14 Naturellement les entreprises créées ou les établissements installés à partir de 1999 n’ont été pris en compte 
que dans les traitements statistiques relevant du cadre temporel le plus court. Les responsables du programme de 
recherche se sont efforcés d’écarter de l’enquête, dans chaque ville, les unités trop récentes parce qu’elles 
auraient produit des données encore trop fragiles. 
15 Disséminées en plusieurs secteurs et sites les rares grandes unités n’influencent pas ou peu les résultats qui 
peuvent être lus comme essentiellement ceux des MPME.    DOCUMENT DE TRAVAIL N° 115  8
Un tour d’horizon de la littérature spécialisée montre que le recours au vocable recouvre en 
réalité des significations fort variées, qui vont souvent de pair avec son absence de définition par les 
auteurs, et qu’il est de facto spontanément associé à ou identifié à travers une série de notions et 
d’expressions différentes les unes des autres mais censées manifester l’évidence d’un dynamisme 
d’entreprises, de secteurs, de territoires, d’ensembles économiques, etc. ou a contrario son absence, ce 
qui revient au même. Ainsi, par dynamisme, ces différents analystes se réfèrent à la montée en 
puissance d’un secteur d’activité, par ex. Bonamy, de Bandt et Stroebel (dir) [1988], à l’adoption 
d’innovations, par ex. Bernard et Torre [1994], à l’adaptation aux changements économiques ou 
techniques, par ex. Joyal [2001], à la capacité d’affronter des turbulences ou encore de maîtriser des 
mutations (technologiques, productives, organisationnelles, etc.), par ex. Le Roch [1988], à la création 
d’entreprises, par ex. Estay [2003], à la création d’emplois, par ex. Audretsch [2002] dans ce cas 
précis associée à l’innovation, à la mise en œuvre de stratégies locales de développement, par ex. 
Favreau et Robitaille [2005], à l’adoption de techniques d’information et de communication, aux 
cycles vertueux d’investissements, etc. Il arrive que des auteurs, comme c’est le cas, entre autres, de 
Guegen [2000], nuancent certains des indices ci-dessus, utilisés dans un sens « positif », en montrant 
par exemple que le dynamisme des entreprises enquêtées peut aller de pair avec leur vulnérabilité. Une 
mention particulière doit être faite des études, assez nombreuses, qui mesurent le dynamisme des 
entreprises à partir d’une approche démographique de la population entrepreneuriale, c’est-à-dire 
d’une analyse des flux d’entrée et de sortie des unités productives comme le note Ahn [2001, 2002] à 
propos des travaux qu’il cite de Bartelsman et Doms [2000], de Caves [1998], de Forster et al. 
[2001]
16. De son côté Liedholm [2002], étudiant les réalités africaines et latino-américaines propose 
d’observer la dynamique des petites entreprises à partir de plusieurs indicateurs regroupant croissance 
de la production, accroissement des effectifs employés et élévation du niveau de capital humain
17. 
Toutes ces assimilations partielles et souvent opérées sur le mode de l’évidence entre tel ou tel 
indicateur et la notion de dynamisme peuvent nous aider à cerner la conception qui a prévalu dans la 
présente étude. Il ne s’agit pas ici, en effet, de prétendre formuler une conception originale du 
dynamisme des petites et moyennes entreprises mais plus modestement d’en avancer un contenu 
explicite pour asseoir les traitements de données et interpréter les résultats d’une enquête qui seront 
dès lors plus clairement évaluables et discutables par la communauté des lecteurs. On peut alors 
entendre par dynamisme non pas seulement les effets d’un changement vérifié dans les entreprises 
mais aussi le processus par lequel ce changement s’est opéré, soit la série des conditions et facteurs qui 
l’ont rendu possible – ou impossible. Dans la conception sous-jacente à la présente analyse, le 
dynamisme réfère à des tendances plus qu’à une position, il manifeste une propension entrepreneuriale 
et pas seulement ses résultats, il est un processus plus qu’un état. L’avantage de cette conception est de 
prendre la mesure des « efforts » produits en vue du changement, de la capacité de mobilisation, 
d’orientation, d’action de l’entreprise sans nous limiter à leurs effets, positifs ou négatifs, que traduit 
simplement la croissance. En d’autres termes et pour expliciter ce seul exemple, non seulement la 
croissance ne suffirait pas à témoigner à elle seule du dynamisme, mais, au surplus, son éventuelle 
absence ne signifie pas absence de dynamisme en tant que celui-ci renvoie aussi à un ensemble 
d’autres caractéristiques. C’est pourquoi la notion de dynamisme sur laquelle est bâti ce travail intègre, 
plus ou moins, les différentes assimilations partielles précisées plus haut et, au plan de la technique 
d’analyse des données, a conduit, dans une démarche holistique, à conjuguer des variables pour mieux 
rendre compte de la richesse des comportements, des décisions, des faits auxquels renvoie le 
dynamisme tel que défini ici. 
Passant du plan conceptuel au plan plus technique de la procédure mise en œuvre, 
l’identification des entreprises de l’échantillon enquêté selon qu’elles sont dynamiques ou non 
                                                 
16 Cette mobilité est alors perçue comme contribuant à l’accroissement de la productivité à travers un processus 
permanent de réallocation des inputs et des outputs des firmes les moins efficientes vers les firmes les plus 
efficientes. 
17 Ce tour d’horizon, effectué de manière aléatoire, laisse pour l’heure de côté les analyses situées plus 
systématiquement dans le champ de l’économie et/ou de la sociologie des organisations et qui s’attachent aux 
thèmes de l’efficience ou de la performance de celles-ci. Ces études seront ultérieurement prises en considération 
non sans devoir préciser ici que les variables et critères qui privilégient la question du résultat ne peuvent, pour 
les raisons déjà exposées, parfaitement convenir à l’approche du dynamisme qui a été retenue dans la présente 
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dynamiques a incité à créer une typologie originale permettant de distinguer et de classer les unités, au 
regard d’un certain nombre de critères et dans le droit fil d’un recours à une pluralité de variables 
comme indiqué précédemment. Dans un second temps il a été possible de s’attacher à repérer et 
analyser les facteurs du dynamisme. Ainsi, la méthodologie utilisée s’est décomposée en deux étapes : 
la première donnant lieu à une procédure de classification de groupes permettant de faire émerger de 
l’ensemble des entreprises enquêtées les entreprises dynamiques et la seconde, qui sera décrite dans la 
section suivante, dédiée à l’élaboration d’un modèle à choix qualitatifs permettant d’identifier les 
facteurs susceptibles de favoriser le dynamisme des entreprises. 
La première phase de la démarche a donc consisté à établir une typologie ex post des entreprises 
visant à distinguer dans l’échantillon enquêté les entreprises dynamiques. L’originalité de cette 
procédure réside dans le fait qu’elle vise à dépasser des typologies par trop caricaturales attribuant le 
caractère « dynamique » sur la base d’un critère unique. En effet, conformément aux commentaires 
formulés plus haut, une analyse du dynamisme qui serait fondée, par exemple, sur le seul critère de 
l’innovation pourrait générer de fortes hétérogénéités de situation à l’intérieur des groupes 
d’entreprises ainsi constitués. Alors qu’une entreprise présentant tous les aspects du dynamisme − 
investissement en hausse, accroissement du volume de l’emploi, utilisation des nouvelles technologies 
d’information et de communication, etc. − sauf celui de l’innovation, serait identifiée comme « non 
dynamique », une entreprise ayant « seulement » innové au cours de la période d’observation serait 
systématiquement qualifiée, à tort, de «  dynamique  ». Cette sérieuse limite analytique a incité à 
mobiliser les outils de la statistique multidimensionnelle − et plus précisément ceux de l’analyse en 
classification de groupes − pour établir la typologie
18. 
 
2.  Le modèle de classification ascendante hiérarchique 
 
Une des principales difficultés de tout modèle multidimensionnel de classification réside dans la 
pertinence du choix des variables constitutives de cette dernière. Dans l’optique retenue ici, il 
s’agissait de sélectionner un ensemble cohérent de variables permettant de décrire les multiples 
dimensions que peut recouvrir la notion de dynamisme d’une entreprise. Sur la base des données 
d’enquête disponibles, a été créé un ensemble de 31 variables ayant à voir avec un ou des aspects du 
dynamisme des entreprises
19. Ces variables sont toutes des variables dichotomiques − prenant les 
valeurs 0 ou 1 − et sont présentées en détail dans le tableau 1. Elles font référence à l’âge de 
l’équipement des entreprises, à l’introduction récente de nouveaux équipements ou de nouvelles 
techniques de production, à l’innovation, aux évolutions récentes de l’emploi, de la masse salariale ou 
du chiffre d’affaires, à l’utilisation d’outils « modernes » de production, de gestion de l’entreprise ou 
de gestion des relations avec la clientèle et les fournisseurs, à la formation ou encore au partenariat, à 
l’externalisation ou à la sous-traitance. 
Il est ensuite fait recours à une analyse en classification de groupes afin de distinguer les 
entreprises dynamiques sur la base de l’ensemble, cette précision est importante, des critères 
susceptibles d’être constitutifs de cet état. Plusieurs méthodes telles que la classification en nuées 
dynamiques (K-means cluster), la classification ascendante hiérarchique (hierarchical cluster), voire 
même l’analyse des correspondances multiples (multiple component analysis) peuvent être utilisées à 
cette fin. Toutefois le choix s’est porté sur le modèle de classification ascendante hiérarchique (CAH) 
qui présente ici le triple avantage de sa neutralité vis-à-vis du nombre de groupes à établir, de sa 
compatibilité avec les variables qualitatives dichotomiques et de sa relative simplicité d’utilisation. 
Cette procédure permet d’identifier des groupes d’individus statistiques les plus homogènes 
possibles au regard d’un ensemble de caractéristiques préalablement déterminées. Dans ce but, la 
démarche mobilise un algorithme qui agrège progressivement les individus selon leur ressemblance, 
mesurée à l’aide d’un indice de similarité ou de dissimilarité. L’algorithme commence par rassembler 
les couples d’individus les plus ressemblants, puis agrège progressivement les autres individus ou 
                                                 
18 Cette méthodologie appliquée à une recherche portant sur les entreprises est présentée en détail dans 
Combarnous et Labazée (dir.) [2001]. 
19 La notion de dynamisme des entreprises embrassant ici à la fois des caractéristiques de structure et des 
tendances, cet ensemble de 31 variables intègre tant des références à des états que des références à des 
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groupes d’individus en fonction de leurs ressemblances, jusqu’à ce que la totalité des individus ne 
forme plus qu’un seul groupe. Il existe de nombreuses mesures de ressemblances (similarités ou 
dissimilarités) entre les individus et plusieurs méthodes pour recalculer la ressemblance lorsque 
l’algorithme forme des groupes (critères d’agrégations). Ces mesures de ressemblances et ces critères 
d’agrégations doivent nécessairement être adaptés aux données observées. Il existe 18 mesures 
usuelles de ressemblance et 7 critères d’agrégation possibles. Comme mesure de similarité c’est 
l’indice de Sokal et Michener qui a été retenu et comme critère d’agrégation le lien moyen. Soit i et j 
deux entreprises de l’échantillon. Il paraît utile de préciser le cheminement. Ainsi, notons a le nombre 
de 1 communs à i et j, b le nombre de 1 pour i qui correspondent à des 0 pour j, c le nombre de 1 pour 
j qui correspondent à des 0 pour i et d le nombre de 0 communs à i et j
20. L’indice de Sokal et 
Michener se calcule de la façon suivante : (a+d) / (a+b+c+ d). En employant cet indice, on part du 
principe que les doubles 1 (terme a) et les doubles 0 (terme d) jouent un rôle symétrique. Deux 
entreprises se « ressemblent » d’autant plus qu’elles ont en commun un grand nombre de modalités 1 
ou 0. Concernant le critère d’agrégation, le lien moyen considère que la similarité entre deux groupes 
d’entreprises A et B est la moyenne des similarités entre les entreprises du groupe A et celles du 
groupe B. 
 
3.  Caractéristiques socio-économiques des entreprises dynamiques 
 
La mise en œuvre du modèle CAH permet d’identifier deux groupes statistiquement homogènes 
d’entreprises. Il est utile, à ce stade, de préciser qu’il s’agit d’un résultat expérimental. La procédure 
n’a pas été diligentée en vue d’établir un nombre de groupes donné à l’avance. Seule la lecture des 
résultats et l’analyse du dendrogramme invitent à repérer deux ensembles, nettement distincts, 
d’entreprises. Le premier rassemble les entreprises qualifiées dorénavant de dynamiques, en 
opposition aux entreprises du second groupe, considérées comme non dynamiques. L’examen de 
tableaux croisés entre les groupes nouvellement créés et les variables de dynamisme (variables de 
classification) permet de mieux décrire les ensembles ainsi identifiés.  
Concernant les variables de classification, le tableau 1 montre que les deux ensembles obtenus 
se distinguent très nettement l’un de l’autre en ce qui concerne la quasi totalité des variables 
sélectionnées comme constitutives du dynamisme. A l’exception notable de la variable concernant 
l’âge moyen de l’équipement, les écarts entre les entreprises dynamiques et les autres sont 
particulièrement marqués. Ainsi, alors que plus de 80 % des entreprises dynamiques disposent de 
fonctions spécialisées et/ou ont offert une nouvelle formation à leur personnel au cours des cinq 
dernières années, ce n’est le cas que de 20 % des autres entreprises. De la même façon, alors que 61 % 
des entreprises dynamiques appliquent des programmes de gestion de la qualité impliquant le 
personnel, seuls 12 % des autres entreprises le font. De manière plus générale, les écarts entre 
entreprises des deux groupes sont particulièrement marqués sur la quasi-totalité des variables de 
classification retenues. La classification générée, qui distingue donc un peu plus de 40 % des 
entreprises observées, a permis d’extraire de l’échantillon un ensemble homogène d’entreprises dont le 
dynamisme se juge à l’aune des 31 critères retenus comme constitutifs de ce dernier. A ce titre, il est 
intéressant de noter que la classification obtenue «  transcende  » toutes les classifications ex-ante 
qu’aurait permis l’utilisation d’un critère unique de dynamisme. Par exemple, une classification basée 
sur le seul critère, assez classique, de l’évolution positive récente de l’emploi aurait identifié comme 
« dynamiques » 80 entreprises qui ne le sont pas au regard de la méthode, plus riche et complexe, 
utilisée ici et aurait fait de 102 entreprises dynamiques de la classification présente des entreprises 
curieusement « non dynamiques ». En d’autres termes, le recours à ce seul critère aurait induit une 
erreur portant sur plus d’un tiers des cas. Dans la même veine, les critères, pris individuellement, 
isolément, de l’amélioration récente de l’équipement ou encore de l’innovation de produit classent 
dans le groupe inadéquat respectivement 34 et 36 % des entreprises observées. 
Le même tableau 1 autorise une lecture plus concrète, plus vivante des attributs différenciés des 
entreprises réparties entre les deux grandes catégories issues du modèle de classification. On peut en 
effet repérer un premier ensemble de variables rencontrées quasi systématiquement dans les unités  
                                                 
20 Rappelons ici que toutes les variables utilisées dans la procédure de classification sont des variables binaires codées 0 ou 1 
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Tableau  1  :  Identification des entreprises dynamiques  ; moyennes des variables de l’analyse en 
classification de groupe* 
Groupes  Variables de classification
1 
Dynamiques  Non dynamiques  Ensemble 
Age moyen de l’équipement
2 0,507  0,428  0,462 
Amélioration de l’équipement et/ou du proces. productif depuis 5 ans  0,653  0,331  0,468 
Amélioration de l’organisation de l’entreprise depuis 5 ans  0,385  0,230  0,296 
Innovation de(s) produit(s) depuis 5 ans  0,554  0,296  0,406 
Innovation du processus depuis 5 ans  0,559  0,206  0,356 
Evolution du chiffre d’affaires depuis 5 ans
3 0,634  0,387  0,492 
Fonctions spécialisées  0,803  0,202  0,458 
Utilisation d’ordinateurs 0,953  0,544 0,718 
Utilisation d’Internet 0,911  0,439  0,640 
Utilisation d’instruments de gestion d’entreprise 0,840  0,415  0,596 
Nouvelle implantation depuis 5 ans  0,253  0,104  0,168 
Modernisation du local professionnel depuis 5 ans  0,639  0,230  0,404 
Accroissement de la capacité de production depuis 5 ans  0,718  0,265  0,458 
Initiatives de formation du personnel depuis 5 ans 0,808  0,209  0,464 
Diversification des produits depuis 5 ans  0,648  0,300  0,448 
Actualisation technologique depuis 5 ans  0,756  0,240  0,460 
Nouvelles initiatives collectives depuis 5 ans  0,169  0,049  0,100 
Etude(s) des besoins des clients  0,714  0,362  0,512 
Relations avec la concurrence  0,765  0,589  0,664 
Evolution de l’emploi depuis 5 ans
3 0,521  0,279  0,382 
Evolution des salaires depuis 5ans
3 0,545  0,355  0,436 
Evolution des qualifications du personnel depuis 5 ans
3 0,629  0,272  0,424 
Activités de recyclage du personnel au sein de l’entreprise depuis 5 ans  0,869  0,286  0,534 
Programme(s) de gestion de la qualité impliquant le personnel 0,606  0,118  0,326 
Efforts de recherche- développement   0,723  0,279  0,468 
Association(s) et/ou coopération(s) avec d’autres entreprises  0,258  0,132  0,186 
Externalisation de fonction(s)  0,225  0,136  0,174 
Recours à la sous-traitance  0,390  0,118  0,234 
Entreprise sous-traitante  0,235  0,139  0,180 
Partenariat bilatéral et/ou ponctuel avec d’autres entreprises  0,315  0,111  0,198 
Echanges avec les institutions d’enseignement et de recherche 0,338  0,164  0,238 
Nombre d’entreprises dans chaque groupe  213 287 500 
Notes : (*) Modèle CAH avec indice de similarité de Sokal et Michener et critère d’agrégation par lien moyen ; (1) Sauf 
indication contraire, toutes les variables sont des variables binaires donnant la valeur 1 à une réponse positive ; les moyennes 
présentées pour ces variables indiquent donc les pourcentages d’individus (c'est-à-dire d’entreprises) répondant par 
l’affirmative ; (2) 1 = âge moyen de l’équipement inférieur à 5 ans ; (3) 1 = évolution récente de la variable observée 
croissante. 
 
dynamiques. Par ordre décroissant, il s’agit de l’usage des ordinateurs, du recours à Internet, de 
l’activité de recyclage professionnel du personnel au sein de l’entreprise, de l’appel à des instruments 
de gestion, de l’engagement du personnel dans un processus de formation, de la spécialisation des 
fonctions, du souci d’actualisation technologique, et de l’accroissement des relations avec la 
concurrence. A contrario les variables symptomatiques de l’absence de dynamisme, rencontrées dans 
moins d’une entreprise non dynamique sur cinq, sont relatives aux nouvelles initiatives collectives 
prises depuis cinq ans, aux nouvelles implantations, au partenariat inter-firmes, au recours à la sous-
traitance, à la gestion de qualité, à l’association avec d’autres unités, à l’externalisation de tâches, à 
des échanges avec l’environnement institutionnel et à l’état d’entreprise sous-traitante. Enfin, il est 
instructif de noter que les variables les plus discriminantes entre les deux catégories d’entreprises, 
dynamiques et non dynamiques, portent, par ordre décroissant de capacité distinctive, sur les fonctions 
spécialisées, le recyclage professionnel du personnel, l’activité de formation, l’actualisation 
technologique, la gestion de la qualité, l’usage d’Internet, l’accroissement de la capacité productive, 
les efforts opérés en matière de recherche-développement, et le recours aux instruments de gestion des 
entreprises. On voit ainsi apparaître comme facteurs de plus grande distinction des entreprises sous le 
rapport de leur dynamisme des composantes de leur organisation/gestion et de leurs compétences, soit 
des dimensions internes aux unités, beaucoup plus que des facteurs d’environnement économique, 
technique, géographique et institutionnel. 
Trois importantes précisions doivent être apportées quant aux conditions et aux effets de la 
méthode mise en œuvre dont la source se trouve dans les modalités mêmes des enquêtes telles qu’elles 
ont été conduites sur les terrains respectifs ou encore dans le modèle de traitement des données utilisé.     DOCUMENT DE TRAVAIL N° 115  12
Tableau 2 : Composition des secteurs d’activité 
Deux secteurs  Huit secteurs 
Secondaire (369)  Confection/textile (97) 
Agro-industrie (45) 
Autres industries de transformation (91) 
Industries pétrolières (73) 
Bâtiment (63) 
Tertiaire (131)  Transports (31) 
Commerces et services aux personnes (46) 
Commerces et services aux entreprises (54) 
Note : entre parenthèses le nombre des entreprises concernées 
 
En premier lieu, du fait que ce ne sont pas toujours les mêmes secteurs d’activité qui ont été enquêtés 
dans les différentes villes et qu’en outre la formule d’échantillonnage au sein de chaque secteur est 
propre à chaque site urbain, il n’est pas possible de développer des comparaisons de dynamisme entre 
villes et/ou entre secteurs d’activité. C’est une limite, sensible, à la présente analyse même si celle-ci 
autorise, on le verra, d’autres observations instructives. En deuxième lieu, dans la mesure où l’état 
dynamique est ici constitué d’un ensemble de variables/critères, il n’est pas possible, sous peine 
d’affronter d’inconvenables autocorrélations, d’éclairer le dynamisme des entreprises et ses variations 
selon les variables déjà mobilisées dans cet état constitutif. En d’autres termes il n’est pas possible de 
transformer en variables explicatives du dynamisme, des variables figurant déjà dans la panoplie 
constitutive de ce dernier. Enfin, vu la diversité des activités enquêtées – 15 sur 4 villes - et, au sein de 
quelques-unes, la modestie des effectifs d’entreprises, il est apparu raisonnable et plus commode de 
traiter les données et d’examiner les résultats en fonction des deux grands secteurs, secondaire et 
tertiaire, selon l’activité réelle des unités enquêtées mais sans égard à la taille de celles-ci. Dans 
certains traitements une désagrégation intermédiaire en 8 secteurs a été effectuée afin de mieux 
préciser certains des résultats. Une première grande leçon de la méthode de classification utilisée dans 
la présente étude est de montrer que, sur l’ensemble de l’échantillon, 45 % des entreprises relevant du 
secteur secondaire peuvent être considérées comme dynamiques contre seulement 35 % des 
entreprises du secteur tertiaire
21.  
Enfin, les traitements des données ayant été opérés successivement selon une répartition en 
deux et en huit secteurs, les quinze types d’activités couverts par l’enquête et rappelés dans le détail à 
la fin de la section 2 précédente ont été regroupés conformément au tableau 2. 
 
5.  Les facteurs de dynamisme des entreprises 
 
Les caractéristiques des variables constitutives du dynamisme et leurs effets taxinomiques ayant 
été détaillés, il est à présent possible de rechercher les éléments clés du dynamisme des entreprises, 
c'est-à-dire repérer les variables qui tendent à le favoriser. Quelles sont les caractéristiques qui font 
qu’une entreprise aura plus de chance d’être dynamique  ? Quelle est l’importance respective des 
caractéristiques de l’entrepreneur, de l’entreprise ou encore de son environnement dans « l’accès » au 
statut d’entreprise dynamique ? Pour répondre à ces questions, il a été fait appel à un modèle à choix 
qualitatif et plus précisément un modèle à choix binaire. 
 
1.  Le modèle et les variables explicatives 
 
La variable endogène du modèle qui doit être spécifié est l’indicateur multidimensionnel de 
dynamisme, qui peut prendre la valeur 0 pour une entreprise non dynamique ou la valeur 1 pour une 
entreprise dynamique. D’autre part, il existe un ensemble de variables exogènes susceptibles 
d’expliquer le dynamisme ou l’absence de dynamisme des entreprises. L’objectif est de connaître les 
attributs qui accroissent la probabilité qu’une entreprise soit dynamique. Pour ce faire, il est fait  
 
 
                                                 
21 Un test-t d’égalité des moyennes confirme la différence significative − au seuil de 5% − entre les pourcentages 
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Tableau 3 :  Les variables introduites dans le modèle 
Nom de la variable  Modalités 
ENTREPRENEUR 
Sexe de l’entrepreneur  0 = féminin  1 =masculin 
Age de l’entrepreneur  0 = plus de 40 ans  1 = moins de 40 ans 
Niveau de scolarisation de l’entrepreneur  0 = aucun, primaire ou secondaire  1 = supérieur 
ENTREPRISE 
Position en début de filière  0 = entreprise en milieu ou fin de filière  1 = entreprise en début de filière 
Position en fin de filière  0 = entreprise en début ou milieu de filière  1 = entreprise en fin de filière 
Statut juridique de l’entreprise  0= forme sociétaire ou autre  1 = entreprise individuelle 
Taille de l’entreprise  0 = CA ≤ 244 000 R$ ou N < 10 employés  1 = CA > 244 000 R$ et N ≥ 10 employés 
Régime fiscal de l’entreprise  0 = autres régimes fiscaux  1 = régime fiscal « simple » 
Autonomie de l’entreprise  0 = filiale et/ou locataire de ses murs  1 = autres situations 
Ancienneté de l’entreprise  0 = 5 ans et plus  1 = moins de 5 ans 
Comptabilité d’entreprise  0 = comptabilité existante  1 = aucune comptabilité 
Proximité géographique des achats  0 = pas d’intrants hors-município  1 = intrants hors-município 
Proximité géographique des ventes  0 = pas de ventes à l’extérieur du município  1 = ventes à l’extérieur du municipio 
ENVIRONNEMENT DE L’ENTREPRISE 
Utilisation d’une infrastructure régionale
1  0 = non  1 = oui (SEBRAE, SENAI, SESI, FIRJAN,…) 
Participation à un organisme professionnel  0 = non  1 = oui (syndicat, association prof., …) 
Entreprise appuyée depuis 5 ans  0 = non  1 = oui 
Note : (1) Infrastructure régionale d’appui aux entreprises 
 
recours à un modèle logit
22, dans lequel les variables endogènes − toutes binaires − peuvent être 
classées en trois ensembles distincts selon qu’elles concernent : (i) l’entrepreneur, (ii) l’entreprise ou 
(iii) l’environnement de celle-ci. Le tableau 2 récapitule les différentes variables retenues, ainsi que 
leurs modalités. D’autre part, les fortes différences structurelles existant entre les entreprises du 
secteur secondaire et celles du secteur tertiaire suggèrent une analyse différenciée de ces deux 
secteurs, venant s’ajouter à l’analyse globale originelle. Les nombreuses spécificités des entreprises de 
l’un et l’autre de ces deux grands ensembles incitent en effet à explorer la possibilité de voir des 
caractéristiques différentes affecter le dynamisme des entreprises. Il est envisageable qu’une 
caractéristique favorisant le dynamisme des entreprises de l’un des secteurs n’ait aucune influence sur 
l’autre et inversement. Ainsi, trois équations logistiques seront estimées portant respectivement sur 
l’ensemble des entreprises puis sur les entreprises du secteur secondaire, enfin sur celles du secteur 
tertiaire. 
 
2.  Entrepreneur, entreprise, environnement et dynamisme 
 
Dans le modèle logit utilisé ici, les coefficients estimés indiquent la variation du logarithme des 
chances d’être une entreprise dynamique due à la possession de la modalité 1 du caractère considéré. 
Cette lecture un peu complexe et peu exploitable sera utilement complétée par celle des effets 
marginaux qui indiquent pour leur part la variation en pourcentage des probabilités d’être une 
entreprise dynamique lorsqu’elle possède la modalité 1 du caractère concerné. Il convient de bien 
spécifier la nature des informations générées par la procédure utilisée. Il ne s’agit pas d’estimer la 
probabilité qu’une entreprise soit dynamique mais bien d’identifier l’impact des différents attributs 
retenus sur la probabilité pour une entreprise d’être ou non dynamique. Si l’unité statistique est donc 
bien l’entreprise, l’unité d’information porte sur les attributs. Ainsi, une fois classées les unités selon 
qu’elles sont dynamiques ou non dynamiques on cherche à savoir quelles sont les variables qui 
accroissent ou réduisent leur probabilité d’appartenir à l’un des deux groupes. On tente d’identifier les 
variables qui ont une influence significative sur le fait d’être ou non une unité dynamique. 
Le tableau 4 permet de constater que pour les trois équations estimées, le test du Chi² est 
significatif au seuil de 1 %. Cela signifie que le « statut » d’entreprise dynamique n’est pas aléatoire 
au regard des différentes variables considérées. En d’autres termes, le fait d’être une entreprise 
dynamique est bien dû, au moins en partie, à la « possession » des caractéristiques retenues, et ce de 
manière générale comme dans chacun des deux grands secteurs considérés séparément. L’ensemble 
des tests statistiques effectués démontre la pertinence et la qualité statistique des trois équations  
                                                 
22 Le choix d’un modèle logit versus probit résulte d’une plus grande qualité statistique des résultats obtenus par le modèle 
logit en termes de pseudo-R² d’Estrella, d’Efron ou encore de McFadden, de qualité des critères d’information d’Akaike et de 
Schwarz et enfin de pourcentages de cas correctement classés par le modèle.    DOCUMENT DE TRAVAIL N° 115  14
Tableau 4 :  Estimation logistique des facteurs de dynamisme des entreprises brésiliennes
1 
  Coefficients, t de Student et effets marginaux des équations logistiques
2 
  Ensemble  Secondaire  Tertiaire 
Variables exogènes  β  t  e.m.  β  t  e.m.  β  t  e.m. 
Constante  -3,083 -6,532 -0,716  -2,678 -4,658 -0,630  -4,959 -3,629 -0,897 
ENTREPRENEUR 
Sexe de l’entrepreneur  0,002 0,007 0,000 -0,144 -0,394 -0,033 0,669 0,830 0,134 
Age de l’entrepreneur  0,298 1,153 0,069 0,258 0,825 0,061 0,762 1,156 0,134 
Niveau de scolarisation de l’entrepreneur  0,649 2,412 0,152  0,400 1,215 0,095 1,005 1,588 0,188 
ENTREPRISE 
Position en début de filière  -1,791 -3,478 -0,305  -2,369 -4,046 -0,375  1,599 1,147 0,364 
Position en fin de filière  -0,274 -0,995 -0,063 -0,680 -2,096 -0,158  1,071 1,515 0,199 
Statut juridique de l’entreprise  -0,035 -0,094 -0,008 0,075 0,176 0,018 -2,020 -1,761 -0,239 
Taille de l’entreprise  2,220 7,689 0,469  1,994 5,741 0,449  4,106 4,388 0,765 
Régime fiscal de l’entreprise  0,781 2,706 0,179  0,895 2,543 0,206  0,167 0,251 0,030 
Autonomie de l’entreprise  0,055  0,210  0,013 -0,031 -0,099 -0,007 -0,042 -0,057 -0,007 
Ancienneté de l’entreprise  -0,031 -0,096 -0,007 -0,141 -0,345 -0,033 1,482  1,771  0,304 
Comptabilité d’entreprise  -1,081 -3,104 -0,227  -1,557 -3,332 -0,317  0,504 0,627 0,097 
Proximité géographique des achats  0,061 0,228 0,014 0,211 0,662 0,049 -1,311  -1,694  -0,273 
Proximité géographique des ventes  0,399 1,228 0,095 0,574 1,516 0,139 -0,811  -0,882  -0,126 
ENVIRONNEMENT DE L’ENTREPRISE 
Utilisation d’une infrastructure régionale
3  1,355 4,989 0,300  1,448 4,351 0,319  2,379 3,105 0,444 
Participation à un organisme professionnel  0,731 2,699 0,166  0,737 2,217 0,168  1,167 1,720 0,211 
Entreprise appuyée  0,622 1,757 0,150  0,427 0,989 0,103 1,799 1,944 0,395 
- 2 log de vraisemblance 
Chi² (sig.) 
Pourcentage de cas correctement classés 
Pseudo-R² d’Efron 
                     Estrella 
                    McFadden 
Critère d’information d’Akaike 





























Notes : (1) la variable expliquée est le dynamisme des entreprises ; les effets marginaux indiquent donc l’accroissement en 
pourcentage, toutes choses égales par ailleurs, des chances d’être une entreprise dynamique lorsque l’on possède la modalité 
1 du caractère concerné ; (2) le t de Student est le rapport entre le coefficient β et l’erreur type ; les variables statistiquement 
significatives aux seuils de 1, 5 et 10 % sont respectivement présentées en caractères gras, gras italiques et italiques dans la 
colonne des effets marginaux ; (3) de services d’appui aux entreprises. 
 
estimées. Les pourcentages de cas correctement classés − tous supérieurs à 80 % − les différents 
« pseudo-R² » − tous supérieurs à 40 et souvent à 50 % − ainsi que les deux critères d’information 
retenus sont statistiquement satisfaisants. 
La première information intéressante produite par ces estimations réside dans le fait que les 
résultats obtenus diffèrent très nettement d’une équation à l’autre. Ainsi, il apparaît clairement que les 
facteurs de dynamisme des entreprises du secteur secondaire ne sont pas nécessairement ceux des 
entreprises du tertiaire. Trois facteurs favorisent toutefois le dynamisme des entreprises, quel que soit 
leur secteur d’appartenance. Ces facteurs transectoriels sont la taille de l’entreprise, l’utilisation d’une 
infrastructure régionale de services aux entreprises et la participation à un organisme professionnel. 
Les entreprises de grande taille − sur la base de la combinaison chiffre d’affaires / effectifs employés 
proposée au tableau 2 − ont beaucoup plus de chances d’être des entreprises dynamiques que les 
autres, en particulier dans les services
23. De la même façon, l’utilisation d’une infrastructure régionale 
de services aux entreprises et la participation à un organisme professionnel constituent 
systématiquement des facteurs d’accroissement des chances de dynamisme. 
A l’inverse, certains facteurs a priori susceptibles d’influencer le dynamisme ne sont jamais 
significatifs et n’ont donc aucune influence sur ce dernier, quel que soit le secteur observé. Ni le genre 
de l’entrepreneur ni l’âge n’ont d’influence en terme de dynamisme, ce qui met à mal certaines idées 
communes dont celle qui voudrait que les jeunes entrepreneurs soient plus actifs, engagés, 
innovateurs, etc. que leurs aînés. De même, l’autonomie de l’entreprise – entendue ici comme le fait 
de constituer une entité propre et, par exemple, de ne pas dépendre d’une entreprise-mère – ou encore 
le fait de vendre à l’extérieur du município ne semblent pas avoir le moindre impact sur le dynamisme 
des unités enquêtées. 
                                                 
23 Tous les commentaires sur les variables proposés dans ces lignes s’entendent bien entendu « toutes choses égales par 
ailleurs ». En d’autres termes on juge l’impact d’une variable sur le dynamisme en supposant que toutes les autres variables 
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Focalisant à présent l’étude sur le secteur secondaire, on remarque que le positionnement des 
entreprises dans leur filière joue un rôle important. En effet, les coefficients négatifs et significatifs des 
variables concernées nous renseignent sur le fait qu’un positionnement en début comme en fin de 
filière serait un facteur défavorisant le dynamisme. De fait, un positionnement en milieu de filière 
semble être un facteur pro-actif des entreprises. D’autre part, l’assujettissement des industries à un 
régime fiscal simple – appelé officiellement simples au Brésil – favorise également ce dernier. Les 
autres régimes fiscaux pourraient donc − dans une certaine mesure − nuire à la vitalité des 
établissements de ce secteur. Enfin, et s’agissant toujours de ce secteur, l’absence de tenue d’une 
comptabilité, quelle qu’en soit la forme, constitue un obstacle important à l’allant entrepreneurial. 
Il paraît tout à fait intéressant d’observer que les facteurs de dynamisme des entreprises du 
secteur tertiaire diffèrent assez nettement de ceux du secteur secondaire. Le positionnement dans la 
filière n’a plus aucune influence sur le dynamisme, de même que le régime fiscal ou l’absence de 
comptabilité, qui n’est plus un réel frein à la vigueur des entreprises. Par contre, le statut d’entreprise 
individuelle apparaît ici comme une entrave au dynamisme des unités de services. L’âge de 
l’entreprise devient un facteur de vitalité non négligeable. De manière générale et en raisonnant 
toujours toutes choses égales par ailleurs, les entreprises de création récente − inférieure à cinq ans − 
expriment plus que les autres plus anciennes le dynamisme des affaires. La proximité géographique 
des achats révèle un phénomène étonnant. Les entreprises du secteur tertiaire utilisant des intrants 
provenant de l’extérieur du município (équipements, matières premières, fournitures, etc.) ont − toutes 
choses égales par ailleurs − environ 30 % de chances en moins d’être des entreprises dynamiques. 
Ainsi, le fait de ne se fournir qu’exclusivement auprès d’entreprises du município apparaît comme un 
facteur de dynamisme. Ce résultat, qui découple le dynamisme entrepreneurial de l’ouverture spatiale 
de ses échanges et qui, en cela, peut apparaître étrange à première vue, peut s’expliquer par une série 
de considérations qui s’enchevêtrent. Le secteur des services est celui où s’activent des entreprises de 
plus modeste taille pour lesquelles le marché local peut apparaître comme plus « porteur » si celui-ci 
est en croissance ou, a contrario, constituer un moindre coût de fonctionnement pour l’entreprise elle-
même. Enfin, concernant toujours les services, l’appui reçu favorise significativement le dynamisme, 
ce qui n’était pas observable dans le cas des établissements du secteur secondaire. Mais ce résultat doit 
être pris avec prudence. Il a déjà été remarqué que la corrélation, assez souvent constatée, entre le 
dynamisme des entreprises et l’obtention d’un appui extérieur, ne devait pas être réduite à 
l’enregistrement des effets mécaniques des appuis accordés sur les résultats positifs des unités 
bénéficiaires (cf. Fauré et Labazée [2003] et Fauré et Hasenclever [2005]). Les données plus précises 
des diverses enquêtes et études montrent que les appuis sont tendanciellement alloués, par des 
processus tant explicites qu’implicites, à des entreprises placées sur un sentier de croissance et que 
celles-ci, dans le même sens, tendent à s’adresser à des dispositifs de soutien pour faire face aux 
déséquilibres mais aussi aux opportunités générés par une évolution positive, avérée ou à venir, de 
leurs résultats. Dans la même veine, il convient d’éviter un biais d’interprétation dans le résultat 
présenté ici et on ne peut écarter, par exemple, que les appuis dans le secteur secondaire tendent à 
s’adresser aux entreprises en difficulté alors que les diverses formes d’assistance, dans le secteur 
tertiaire, s’adresseraient plutôt aux unités déjà dynamiques. On voit bien dès lors, en quoi, dans un tel 
cas de figure, le dynamisme des entreprises ne serait plus une conséquence de l’appui, mais la cause 
de ce dernier. 
On notera également qu’un niveau élevé d’éducation n’influence pas significativement le 
dynamisme des entreprises des deux secteurs, secondaire et tertiaire. Cela étant, cette variable est 
significative dans l’équation d’ensemble, indiquant qu’un niveau de scolarisation supérieur de 
l’entrepreneur favorise d’évidence le dynamisme des entreprises. Même si cette variable perd de sa 
significativité au profit de variables plus spécifiquement pertinentes à l’échelle des deux grands 
secteurs étudiés, il serait mal venu de la négliger comme potentiellement génératrice de dynamisme. 
 
6.  Dynamisme des entreprises, taille, dispositifs d’appui, 
institutions et difficultés 
 
Il est possible de décomposer à présent les résultats du traitement des données en fonction de 
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Tableau 5 : Pourcentages d’entreprises dynamiques et d’entreprises appuyées selon l’effectif employé  
Taille (Effectif)  0  1 à 9  10 à 49  50 à 249  250 et +  Ensemble 
% Dynamiques  3 15 64  77  95 43 
% Appuyées  28 15  23  29  14  20 
Nb. d’entreprises  32 210  173  62  21  500 
 
facteurs et les conditions du dynamisme des entreprises en particulier sous le rapport des politiques et 
des programmes d’appui aux entreprises dont l’efficacité peut être affectée par la vitalité des unités 
soutenues et qui constituaient jusqu’à ces derniers temps, l’alpha et l’oméga des politiques publiques à 
l’égard du monde entrepreneurial. 
 
1.  Dynamisme et taille des entreprises 
 
Le tableau 5 révèle plusieurs phénomènes, entremêlés et instructifs. Globalement se confirme 
une relation linéaire entre la taille des entreprises – ici mesurée aux seuls effectifs employés – et la 
proportion des entreprises dynamiques dans chaque catégorie, le dynamisme ne se vérifiant – et ne 
s’accroissant systématiquement – que dans l’ensemble des petites, moyennes et grandes entreprises. 
C’est en effet ce deuxième fait qui est à relever et qui atteste d’une rupture fondamentale, du point de 
vue du dynamisme, entre les catégories de taille des entreprises et consacre un évident effet de 
dimension. Ce résultat, pour aussi intéressant qu’il puisse se présenter, ne peut constituer une véritable 
surprise eu égard à la procédure utilisée et principalement au modèle de classification qui a été retenu 
pour l’étude. La sélection d’une multiplicité de variables et de critères comme caractéristiques 
constitutives du dynamisme entrepreneurial tend, mécaniquement, à réduire le nombre des entreprises 
susceptibles,  a priori, de combiner de tels traits, principalement les petites entreprises. Il en irait 
probablement différemment si un seul critère, comme déjà expliqué, avait été retenu : la proportion 
des petites entreprises dans la catégorie dynamique aurait probablement été plus élevée, ces petits 
établissements satisfaisant plus aisément à une analyse à indicateur unique. Mais c’est tout l’avantage 
d’une procédure multicritère plus complexe de restituer une réalité plus discriminée et de permettre 
une analyse moins complaisante des petits établissements dans lesquels sont placés, parfois, 
d’excessifs espoirs de développement d’une nation dans son ensemble. 
Il est donc bon d’observer, en dépit de son caractère «  non politiquement correct  », que le 
dynamisme, tel que défini ici, se vérifie fort peu dans les entreprises de petite ou très petite dimension, 
qu’un « effet taille » le module largement. Et il est aussi loisible de noter que de telles conditions 
doivent très probablement limiter les impacts des politiques et dispositifs d’appui qui, dès lors, ont 
probablement davantage pour conséquence, en terme de « développement », de multiplier et conforter 
les petites unités que d’assurer une expansion vigoureuse de celles déjà en activité. En d’autres termes 
de favoriser chez celles-ci un dynamisme «  horizontal  », par pullulement, plus qu’un dynamisme 
« vertical », résultat d’efforts intensifs. C’est sans doute au-delà des micro-établissements, dans le 
monde des petites et moyennes unités, que les appuis peuvent se trouver valorisés au mieux, alors que 
le tableau 5 révèle le niveau relativement élevé des établissements sans employés bénéficiaires d’un 
appui quand les grandes firmes sont deux fois moins nombreuses à en profiter. 
 
2.  Dynamisme des entreprises et appuis obtenus 
 
L’analyse des relations entre le dynamisme des entreprises et les appuis éventuellement obtenus 
par elles justifie une désagrégation sectorielle qui peut permettre de nuancer les résultats enregistrés. 
Les résultats placés dans le tableau 6 confirment tout d’abord des données déjà révélées plus 
haut, notamment un plus grand dynamisme tendanciel dans le secteur secondaire. Cette différenciation 
de 10 points, significative, tend à s’estomper de 50% s’agissant des appuis obtenus par les entreprises 
distribuées dans les deux grands secteurs. Autrement dit : les variations en terme de dynamisme sont 
deux fois plus importantes que les variations en terme d’appui. A cette échelle encore globale on note, 
comme déjà signalé et commenté, que les appuis tendent à être indépendants du dynamisme et/ou du 
non dynamisme s’agissant des entreprises du secteur secondaire alors que, dans le secteur tertiaire, les 
appuis vont très nettement de pair avec le dynamisme des unités. 
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Tableau 6 : Dynamisme et appui dans les différents secteurs d’activité 
Secteurs  Dynamisme (%)  Appui (%)  Appui (%) selon dynamisme 
Secondaire  45  22  D = 22 / ND = 20* 
Tertiaire  35  17  D = 35 /ND = 7 
Total  43  20  D = 27 / ND = 15 
Industrie textile  63  33  D = 44 / ND = 14 
Agro-industrie  9  71  D = 25 / ND = 76 
Exploitation pétrolière  63  11  D = 17 / ND = 0 
Autres industries de transformation  44  3  D = 5 / ND = 2 
Construction civile  25  8  D = 25 / ND = 2 
Transport  52  45  D = 63 / ND = 27 
Commerce et services aux personnes  24  7  D = 27 / ND = 0 
Commerce et services aux entreprises  35  9  D = 16 / ND = 6 
* Lire ainsi : 22 % des entreprises dynamiques de l’industrie sont appuyées contre 20 % des entreprises non dynamiques de 
ce même secteur. 
 
Cette association, cette co-occurrence entre appui et dynamisme se trouvent vérifiées à travers 
les données désagrégées en 8 secteurs, les écarts entre les deux catégories d’entreprises, dynamiques et 
non dynamiques, étant la plupart du temps importants. Le dynamisme des entreprises accompagne 
l’appui. Ainsi, si l’on ne peut mettre cette vitalité au seul crédit des systèmes et programmes d’appui, 
comme il a été précisé précédemment, on doit noter que cette corrélation, même si elle ne peut donner 
la clef de la causalité, représente un élément positif dans l’action des organismes de soutien aux 
entreprises. 
Le secteur des agro-industries constitue la seule mais spectaculaire exception à cette 
congruence. En fait ce secteur se trouve concentré dans – et autour – de la ville de Campos où se 
déploie un grand programme du Gouvernement de l’Etat de Rio de Janeiro dédié à la reconversion de 
cette ancienne région de production de canne à sucre et d’alcool au bénéfice de la fruiticulture irriguée 
exercée par de petits agriculteurs et des unités de transformation. Il s’agit d’une vaste opération de 
modernisation d’une zone en fort déclin socio-économique qui fait que les considérations politiques et 
sociales – pour ne rien dire des intérêts électoraux
24 – priment sur des paramètres strictement 
techniques et économiques. S’adressant essentiellement à de très modestes propriétaires confrontés à 
de multiples difficultés il n’est nullement étonnant que le programme d’appui ad hoc soit découplé du 
caractère dynamique des unités considérées. 
La caractéristique dynamique ou non dynamique des entreprises enquêtées produit d’autres 
effets différenciés dans le domaine des appuis. Ainsi les résultats montrent que si 36 % des entreprises 
non appuyées n’ont jamais entendu parler des programmes d’appui existants, ce niveau varie de 32 % 
des entreprises dynamiques à  40 % des entreprises non dynamiques, les premières s’avérant mieux 
informées. A l’inverse si 58 % des entreprises appuyées ont réclamé cet appui, étant à son origine, ce 
résultat est de 54 % chez les entreprises dynamiques et 64 % chez les entreprises non dynamiques
25. 
Ceci confirme la sélectivité qu’opèrent les dispositifs de soutien qui tendent, finalement, à intervenir 
plus rarement auprès de ces dernières entreprises. 
 
3.  Dynamisme des entreprises, financement et contextes institutionnels 
 
Plusieurs séries de croisements statistiques ont été opérées, dont les résultats complètent les 
conditions influençant le dynamisme des entreprises
26.  
Dans le domaine du financement on remarque que les entreprises qui parviennent à assurer sur 
ressources propres leurs fonds de roulement sont plus nombreuses à appartenir au groupe des 
entreprises dynamiques que celles qui ont recours à des concours extérieurs (banques, entourage 
                                                 
24 La ville de Campos dos Goytacazes est le « fief » électoral de M. et Mme Garotinho gouverneurs successifs de 
l’Etat. 
25 Un test-t d’égalité des moyennes confirme la significativité de ces différences au seuil de 1%. 
26 Dans cette section et la suivante, tous les résultats présentés sont significatifs au seuil de 1 % (tests-t).    DOCUMENT DE TRAVAIL N° 115  18
familial, crédit-fournisseur, avances des clients, etc.) (45,3% contre 30  ,3%). S’agissant des 
investissements, la tendance est la même : les entreprises qui autofinancent leurs dépenses de capital 
sont nettement plus nombreuses à émarger à la catégorie « dynamique » que celles qui font appel à des 
moyens externes (46,5% contre 25,3%). Ce résultat appelle une double observation. En premier lieu, il 
est notoire que les restrictions drastiques du crédit, liées à des taux d’intérêt réels figurant parmi les 
plus élevés du monde – et eux-mêmes fixés par des taux directeurs de la banque centrale brésilienne 
pour contenir les poussées inflationnistes dont à eu tant à souffrir le pays – font l’objet des critiques 
récurrentes, non seulement des opérateurs économiques mais aussi d’une partie majoritaire de 
l’électorat du président Lula, installé depuis janvier 2002 et élu sur un programme de relance 
économique. Il est vraisemblable que la rareté des financements bancaires en faveur des entreprises – 
et le très haut niveau d’intérêt des prêts accordés – en dissuadant les entrepreneurs, petits et moyens, 
de faire appel à cette source de financement, ait eu pour conséquence de susciter des comportements 
financiers plus rigoureux et calculateurs chez ces derniers. Cette rigueur, et les niveaux élevés 
d’autofinancement qui en découlent, seraient donc plutôt l’apanage des entreprises dynamiques. La 
seconde observation, liée à la précédente et en partie contradictoire, consiste à avancer que les 
rigueurs, réelles, qui affectent l’accès au crédit, n’empêchent nullement, à l’inverse de ce que les 
opérateurs économiques aiment à dire communément, la vitalité des entreprises qui ne repose donc 
pas, en dernière instance, sur cette dimension financière extérieure. 
En ce qui concerne la qualité des relations institutionnelles entretenues par les entreprises, on 
note des réalités très nuancées. Les dirigeants d’entreprises qui déclarent entretenir de bonnes relations 
avec les autorités municipales ne sont pas plus dynamiques que les autres. Par contre les responsables 
d’établissements qui indiquent avoir de bonnes relations avec les représentations locales des 
institutions régionales – de l’Etat de Rio de Janeiro – ou fédérales sont curieusement moins nombreux 
à appartenir à la catégorie dynamique (35,8% contre 47,6%). Il faut en déduire que les unités 
dynamiques ont tendance à connaître des relations plus délicates avec ces institutions plus éloignées 
mais non moins importantes dans l’environnement local des entreprises. La preuve est apportée que 
des contextes relationnels « dialectiques », sinon conflictuels, engageant pour le moins des institutions 
non locales, ne sont pas un obstacle au dynamisme des MPME. 
On observe également que les entreprises dont le personnel est composé à plus de 50% de 
membres de la famille du propriétaire – et que l’on peut désigner, sous cette condition, d’entreprises 
familiales – sont moins fréquemment dynamiques que les autres entreprises (31,4% contre 44,4%). Il 
est vrai que cet attribut « familial » est associé à d’autres caractéristiques de ces mêmes entreprises 
(taille modeste, etc.) qui peuvent influencer le résultat. Il n’empêche : les entreprises familiales, au 
sens défini ici, ont bel et bien tendance à être moins dynamiques. 
 
4.  Dynamisme des entreprises et difficultés rencontrées 
 
Il a paru enfin intéressant de sonder la question de savoir si les deux grands groupes 
d’entreprises se distinguent sous le rapport des difficultés qu’elles affrontent dans leur activité 
quotidienne. Conformément à la conception relativement complexe et non nécessairement 
« triomphaliste » du dynamisme telle que retenue dans cette étude, rien en effet ne permet de supposer 
que les unités qui présentent un plus grand entrain soient confrontées à de moindres problèmes ou 
qu’elles les résolvent plus aisément que les unités plus alanguies. On sait par exemple qu’à chaque 
stade de croissance d’une entreprise, à chaque mutation qu’elle provoque ou à laquelle elle réagit de 
nouveaux défis sont posés, qui surviennent, persistent ou sont plus ou moins efficacement surmontés. 
D’un point de vue global on remarque que les entreprises exprimant le moins de difficultés –
pour l’heure quel qu’en soit le type – sont moins souvent dynamiques que les entreprises exposant 
l’ampleur des obstacles affrontés (35,4% contre 46 ,6%). Ce résultat n’est pas pour surprendre. Le 
dynamisme des entreprises ne signifie en rien leur stabilité, leur confort, l’assurance de leur 
reproduction dans le temps et dans les mêmes termes, etc. Bien au contraire, le dynamisme 
s’accompagne d’instabilité, d’incertitude quand encore il ne génère pas par lui-même de propres 
difficultés, du type de celles rencontrées par des unités au fur et à mesure de leur croissance. De 
nouveaux déséquilibres, de nouveaux besoins apparaissent, concomitamment et directement liés à la 
vitalité des entreprises : la conception schumpeterienne de la fonction entrepreneuriale – activité de  
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Tableau 7 : Difficultés rencontrées par les entreprises 
Types de difficultés  Détails des difficultés 
Matérielles Installations  inappropriées 
Localisation inadéquate 
Equipement insuffisant ou inadéquat 
Déphasage technologique par rapport à la concurrence 
Gestion  Gestion globale de l’entreprise 
Compétences « techniques » des dirigeants 
Qualification de la main d’œuvre 
Gestion de l’emploi 
Accès ou coût des matières premières 
Fournisseurs 
Marché  Qualité défaillante du produit ou du service 
Problèmes de clientèle 
Informations insuffisantes sur le marché 
Problèmes de commercialisation 
Accentuation de la concurrence 
Cadre institutionnel  Taux d’intérêts élevés 
Bureaucratie publique 
Fiscalité abusive 
Fiscalité trop complexe 
Finances  Accès ou coût aux/des prêts bancaires 
Fonds de roulement insuffisant 
Investissements restreints 
Retours sur investissement insuffisants 
 
destruction créatrice – n’est pas prise en défaut. Ainsi se confirme la double dimension du dynamisme, 
trop souvent ramené à sa positivité : la vitalité se double d’instabilité et d’incertitude. 
L’enquête-source ayant explicité au total une vingtaine de types de difficultés - regroupées ici 
thématiquement conformément au tableau 7 – il devient possible de préciser et de nuancer les données 
globales précédentes. Les résultats obtenus au cours de cette exploration sont statistiquement très 
marqués. Alors que les entreprises dynamiques rencontrent des niveaux de difficultés similaires aux 
autres entreprises s’agissant des problèmes matériels, de marché ou encore financiers, elles se 
distinguent très nettement en ce qu’elles montrent des gênes ou des obstacles de niveau beaucoup plus 
élevé dans le domaine de la gestion et du cadre institutionnel – au sens où ces catégories sont définies 
ici. Ainsi se confirme bien d’une part que les processus dynamiques dans lesquels peuvent être 
engagées les entreprises s’accompagnent de conditions instables ou incertaines qu’elles sont loin de 
maîtriser, d’autre part qu’en plusieurs domaines ces difficultés sont de même type que l’ensemble des 
autres unités moins actives, enfin que celles qui présentent plus de vitalité sont confrontées à des 
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